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Enchevêtrement des accords commerciaux 

sous-régionaux:

▪ Difficile de comprendre la dynamique 

d’intégration au sein du continent africain et 

de ses sous-régions.

▪ Les progrès en matière d’intégration restent 

modérés, en raison de l’insuffisance des 

fonds dédiés aux projets intégrateurs.

▪ Mais aussi de l’insuffisance de critères 

d’allocation équitables et clairs.

➔ Besoin d’un suivi approfondi de l’intégration 

pour comprendre sa dynamique réelle et 

pour l’accompagner

1. Pourquoi améliorer le suivi de l’IR en ASS?



The Theory of Economic

Integration (Balassa, 1961)

Problème: 

Les étapes des processus 

d’intégration observés en 

ASS ne suivent pas 

nécessairement cette 

logique ➔ Unions 

Monétaires de la zone 

Franc.

Communautés 
économiques 
régionales (CER)

1. Pourquoi améliorer le suivi de l’IR en ASS?



▪ Le suivi de l’intégration régionale en Afrique est souvent réalisé à partir d’indices combinant des indicateurs aux
périmètres et aux objectifs hétérogènes

▪ Les dispositifs de suivi de l’intégration s’intéressent généralement à deux aspects du processus d’intégration
régionale:

1. transposition des accords régionaux et textes communautaires dans la législation nationale, mesurée
par des indicateurs de conformité, ou de jure => IIRA, matrice SADC Trade Protocol, indicateurs de suivi du
COMESA, Common Market Scorecards de l’EAC

2. performances en matière d’intégration enregistrées par les États membres d’une même CER, mesurées
par des indicateurs de résultats, ou de facto

Cette approche ne permet pas d’apprécier et comparer la vigueur avec laquelle les États membres d’une CER 
essaient d’atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés dans le cadre du processus d’intégration 
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▪ À titre d’exemple, l’indice d’intégration régionale en Afrique (IIRA),
proposé par la Banque africaine de développement, l’Union africaine et la
Commission économique pour l’Afrique des Nations unies, associe des:

- indicateurs de conformité des textes communautaires (ex: ratification
protocole libre circulation)

- des indicateurs de d’obstacles au commerce régional (ex: niveau moy.
effectif des DD)

- des indicateurs de politiques nationales (ex: invest. infrastructure)

- indicateurs de résultats des politiques d’intégration (ex: commerce intra)

Scores généraux des pays membres de la CEEAC  
IIRA 2019

Répartis en 5 composantes: Intégration commerciale, macroéconomique, productive, des infrastructures, libre 
circulation des personnes.

L’IIRA n’est disponible qu’à l’échelle de la CEEAC, zone régionale de référence pour l’IIRA
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▪ Problème: l’IIRA est constitué d’indicateurs hétérogènes par leur nature, ce qui rend difficile la compréhension des 
facteurs qui sous-tendent son évolution, et rend l’indice peu opérationnel pour guider les politiques d’intégration: 

o Sensibiliser l’opinion publique et comparer les performances des EM entre eux ?

o Servir de critère d’allocation des fonds dédiés à la intégration ?

▪ Solution? Cibler le suivi sur les résultats de l’intégration, en utilisant des indicateurs tels que:

o La convergence des taux de croissance et d’inflation

o La contribution des échanges intra-communautaires dans le commerce total 

o L’attractivité et la compétitivité des EM

o La diversification des échanges

Limite: les indicateurs de résultats sont altérés par i) l’occurrence de chocs externes (volatilité des prix, conflits internes, 
etc.), ii) des handicaps structurels qui préfigurent des besoins d’intégration régionale
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2. Un indicateur de besoin d’intégration régionale

▪ Le déficit en infrastructures (régionales) de transport, de télécommunications, énergétiques, combiné à des
handicaps géographiques et une taille de marché limitée, représentent des obstacles majeurs à l’intégration de
certaines économies dans l’économie mondiale…

▪ … et aboutissent à des besoins plus important d’intégration pour ces dernières.

▪ Guillaumont & Guillaumont Jeanneney (2014, RED) montrent l’intérêt d’un indice de besoin d’intégration
régionale (IBIR) pour guider les politiques d’appui à l’intégration régionale, reposant sur l’agrégation de deux
indicateurs:

1. La taille du marché intérieur, mesurée par le niveau du PIB.

2. L’éloignement des marchés extérieurs, mesuré par la distance nécessaire pour atteindre un certaine part du marché
mondial (% des importations ou exportations mondiales de B&S) ajustée de i) l’enclavement et ii) du déficit en
infrastructures.

▪ Selon ces critères, la CEMAC a un besoin important d’intégration. Cette mesure des besoins en intégration
régionale fait directement écho aux efforts et à l’engagement nécessaires, tant de la part des Etats membres que
des institutions régionales.



3. L’indice d’engagement dans l’intégration régionale

▪ Un besoin d’intégration plus fort conduit souvent à des politiques d’intégration plus vigoureuses

▪ L’engagement dans l’IR est le chainon manquant entre le besoin d’intégration des Etats et les résultats du
processus d’intégration.

▪ Objectif d’un indice d’engagement dans l’IR: valoriser et promouvoir l’engagement des Etats à mettre en œuvre
des politiques énergiques d’intégration

▪ La mesure de cet engagement doit se faire au regard des objectifs de convergence des politiques
macroéconomiques, sectorielles et de réalisation du marché commun.

▪ Ces objectifs sont encadrés par des textes communautaires, définissant des modalités et outils pour atteindre
ces objectifs.

▪ Une manière concrète de mesurer l’engagement consiste à suivre la transposition et l’application des textes
communautaires

Nous illustrons de notre propos à partir du travail réalisé pour la Commission de l’UEMOA. D’autres approches 
existent, telles que les Common market scorecards de la CAE.



3. L’indice d’engagement dans l’intégration régionale

L’indice d’engagement est une mesure synthétique agrégeant des indicateurs d’engagement par rapport aux textes 

communautaires.

Son élaboration suit plusieurs étapes:

▪ Sélection des textes - chaque texte doit:

• Impliquer un engagement des Etats, et non de la Commission

• Être applicable aujourd’hui, ou le cas échéant,

• Avoir été mis à jour par un texte plus récent impliquant un engagement de même nature

▪ Regroupement des textes - chaque texte est regroupé par:

• Dimension de l’intégration régionale

• Au sein de chaque dimension, par thématiques/sous-thématiques plus spécifiques



3. Intérêt, principes et élaboration d’un indice 
d’engagement

▪ Application à l’UEMOA

Les textes sont répartis dimensions et sous-dimensions de l’intégration
régionale:

• Intégration commerciale

• Intégration budgétaire et financière

• Intégration sectorielle

• Intégration humaine

▪ Illustration de l’application de l’indice à l’intégration 
commerciale 

INDICES ENGAGEMENTS PAR 
RAPPORT AUX TEXTES

Indice Intégration 
commerciale – 26 textes

TEC – 2 textes – 21%

Libéralisation des 
échanges – 5 textes –

21% 

Facilitation des 
échanges – 3 textes –

17%

Réglementation – 1 
texte – 16%

Marchés publics – 8 
textes – 10%

Mobilisation des 
recettes – 2 textes –

5%

Coordination fiscale –
5 textes – 10%

Indice Intégration 
budgétaire et financière  

– 15 textes

Transparence 
budgétaire – 9 textes 

– 15%

Coordination 
Budgétaire effective 
(PCSCS) – 1 texte –

32%

Coordination des 
informations 

financières – 4 textes 
– 29%

Relations financière 
extérieures – 1 texte –

24%

Indice Intégration 
sectorielle   – 40 textes

Transport – 27 textes 
– 38%

Télécommunications –
7 textes – 21%

Agriculture, pêche, 
forêt, environnement 

– 5 textes – 31%

Artisanat et tourisme 
– 1 texte – 10%

Indice Intégration humaine    
– 13 textes

Circulation des 
personnes – 5 textes –

14%

Education – 2 textes –
56%

Santé – 6 textes – 30%



Extrait de l’organisation des textes relatifs à l’intégration commerciale
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▪ Hiérarchisation des textes suivant deux critères, qui permettra d’associer aux indicateurs une pondération
objective:

1. la nature juridique des textes: i/ actes et protocoles additionnels, ii/ règlements, iii/ directives, iv/ décision

2. La chronologie des textes communautaires: plus un texte est ancien plus les Etats devraient l’avoir
transposé/appliqué,

▪ On associe ensuite un indicateur de transposition (de jure) et/ou d’application (de facto) pour chaque texte.

▪ Source de données: Revue annuelle des réformes, politiques, programmes et projets communautaires de
l’UEMOA.

▪ La Revue annuelle joue donc un rôle essentiel en assurant l’actualisation de ce suivi, grâce à des missions
circulaires dans tous les pays de l’Union visant à évaluer la bonne transposition/application des textes.

➔ Toute application à une autre communauté régionale repose sur un exercice équivalent.
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Indice d’engagement dans l’intégration commerciale
Sous-indices d’engagement par thématique d’intégration 
commerciale

Fort besoin d’intégration
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Confronter l’indice d’engagement dans l’intégration commerciale à des indicateurs de résultats

Corrélations entre l’engagement dans l’intégration commerciale et le 
commerce intra-zone en 2015

4. Engagement versus performance

Corrélations entre l’engagement dans l’intégration 
commerciale et la concentration des exportations en 2016



Engagement dans l’intégration commerciale, compétitivité et attractivité des pays de l’UEMOA
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• La principale problématique pour appliquer cet indice à d’autres zones est qu’il n’y a pas d’équivalent de la 
Revue annuelle de l’UEMOA et que de nombreuses données essentielles à son calcul demeurent indisponibles 

➔ Il semble indispensable de dresser en amont un état des lieux des données et statistiques disponibles :

1. Indicateurs existants et produits sur une base régulière

2. Indicateurs existants pour d’autres communautés économiques régionales, qui pourraient être 
élaborés à partir:

a) de données disponibles

b) de données à générer

3. De nouveaux indicateurs calculés à partir:

a) de données disponibles

b) de données à générer
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Exemples d’indicateurs de résultat de l’engagement calculé à partir des données douanières. Application du TEC :

▪ Indicateur d’application du TEC

𝑁𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑠 𝑑𝑒 categorie i 𝑒𝑥: 𝑏𝑖𝑒𝑛𝑠 𝑑𝑒 𝑐𝑜𝑛𝑠𝑜 𝑡𝑎𝑥é𝑠 𝑎𝑢 𝑡𝑎𝑢𝑥 prévu par le TEC (𝑒𝑥: 30%)

𝑁𝑏𝑟𝑒 𝑡ℎé𝑜𝑟𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑠 𝑑𝑒 𝑐𝑎𝑡é𝑔𝑜𝑟𝑖𝑒 𝑖 𝑝𝑟é𝑣𝑢 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑇𝐸𝐶

▪ Indicateur de dé-catégorisation à la baisse

𝑁𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑠 𝑑𝑒 𝑐𝑎𝑡é𝑔𝑜𝑟𝑖𝑒 𝑖 sous 𝑡𝑎𝑥é𝑠

𝑁𝑏𝑟𝑒 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑠 𝑑𝑒 𝑐𝑎𝑡é𝑔𝑜𝑟𝑖𝑒 𝑖 𝑝𝑟é𝑣𝑢𝑠 𝑝𝑎𝑟 𝑙𝑒 𝑇𝐸𝐶

▪ Indicateur d’exemption

𝑁𝑏𝑟𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑠 taxés dans le TEC 𝑚𝑎𝑖𝑠 exemptés

𝑁𝑏𝑟𝑒 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑒 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑖𝑡𝑠 𝑡𝑎𝑥é𝑠 𝑑𝑎𝑛𝑠 𝑙𝑒 𝑇𝐸𝐶

▪ Exemple d’indicateurs d’engagement à partir de données douanières gabonaises, voir Cariolle et al. World 
Economy (2019)
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▪ La Commission de la CEMAC joue un rôle primordial dans le suivi des progrès de l’intégration régionale dans la 
sous-région et exprime depuis longtemps les limites qui caractérisent les indicateurs de résultats

▪ Un indice d’engagement des Etats membres de la CEMAC dans le processus d’intégration régionale en zone 
CEMAC permettrait de mieux sensibiliser l’opinion sur l’implication des EM dans le processus d’intégration 

▪ et éventuellement constituer un critère d’allocation des fonds dédiés à l’intégration (combiné à l’IBIR).

▪ Le calcul d’un tel indice pose sans conteste de nombreux défis, notamment en termes de collecte harmonisée 
des données nécessaires à son élaboration

▪ La mesure de l’engagement des Etats permettrait d’assurer un suivi mettant l’accent sur les efforts déployés par 
les Etats membres pour transposer et appliquer les textes communautaires,  d’autant plus pertinent à l’heure 
où la CEMAC fait évoluer ses textes communautaires, notamment en matière de fiscalité.
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